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Les BIM du mois d'octobre vont proposer des " regards " sur quelques récentes conférences sur la microfi-
nance dans le monde : Johannesburg, Durban, Washington… Les BIM prendront différentes formes : syn-
thèse de l'ensemble d'une conférence, synthèse d'un atelier thématique ou résumé de communications  avec 
des bibliographies et des références de sites pour approfondir le sujet.  

 

Le BIM d'aujourd'hui présente une des communications de la Conférence de Johannesburg " Current issues 
in Microfinance " (12-14 aout 2003), organisée par des institutions sud africaines impliquées dans la micro-
finance (ECI Africa/Université de Pretoria, Microfinance Regulatory Council et Finmark Trust).  L'objectif 
de cette conférence, s'inscrivant dans le prolongement des conférences de Frankfort,  était d'analyser les 
enjeux actuels de la microfinance dans le contexte spécifique de l'Afrique, mais aussi d'impliquer plus  lar-
gement les opérateurs africains dans les échanges internationaux sur la microfinance. La conférence a réuni 
plus de 200 participants (praticiens, décideurs institutionnels et politiques)  de 21 pays d'Afrique Australe, 
Afrique de l'Est, Magreb et Moyen Orient, USA et Europe. L'Afrique Centrale et l'Afrique de l'Ouest y 
étaient peu représentées. Un prochain BIM  présentera  le contenu global de cette conférence. 

La communication dont nous vous présentons un résumé aujourd'hui, figurait dans l'atelier " Poverty, risk, 
Impact and exit issues in Microfinance" et porte sur la gestion des risques systémiques par la microfinance. 
Cette communication était présentée par Mme Geetha Nagarajan Consultante et enseignante à l'Université 
Américaine de Washington, DC, USA. Elle s'appuie sur des travaux effectués au Bangladesh et au Mozam-
bique financés par USAID, ILO, et World Relief ainsiq ue sur une revue large d'expériences de microfinance 
confrontée à des situations de catastrophes naturelles ou de post conflit. 

INTRODUCTION 

Les risques systémiques liées aux conflits armés, aux catastrophes naturelles, et au développement des épi-
démies (HIV) représentent des facteurs croissants de déstabilisation et de détérioration des économies des 
pays en développement.  La microfinance, en tant qu’institution économique, a un rôle à jouer pour amélio-
rer la maîtrise de ces risques et limiter leur impact sur les populations les plus vulnérables. Par ailleurs, les 
IMF, en tant qu’institution sont elles mêmes soumises à ces risques et doivent s’en prémunir.  

Les stratégies de gestion des risques systémiques incluent des outils de prévention du risque (qui contribuent 
à réduire l’occurrence du risque et qui sont utilisés avant l’avènement du «  choc « ), des outils d’atténuation 
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du risque qui visent à réduire l’impact du risque sur les populations (mis en œuvre ex ante)  et des outils de 
reconstruction qui doivent aider les populations et les institutions à faire face au choc, une fois que celui-ci 
est arrivé. 

Très peu d’IMF ont une stratégie raisonnée  de gestion des risques systémiques incluant ces différents outils 
mobilisables face à un choc.  De ce fait, leur mode de réponse est souvent élaboré dans l’urgence et ne valo-
rise pas les différents outils utilisables dans ces conditions.  
La communication analyse plusieurs de ces outils,  offre des exemples et propose une réflexion sur les 
conditions de leur utilisation et leurs limites.  

1. I. La gestion des risques systémiques liés aux catastrophes 
naturelles 

 

En s’appuyant sur une revue large d’expériences de microfinance, l’auteur dresse d’abord une liste des pro-
duits financiers et non financiers utilisés par la microfinance pour  faire face aux catastrophes  naturelles :  

Produits financiers : 

Crédit : ¨ outils d’atténuation du risque : remboursement échelonnés en fonction de risques naturels prévisi-
bles, crédits préventifs spécifiques catastrophes naturelles ¨ outils de reconstruction : rééchelonnement des 
dettes, crédit relais, acquisition d’équipement par contrat de leasing permettant de redémarrer des activités 
économiques  

Epargne :  ¨ outils d’atténuation du risque : épargne volontaire, épargne spécifiquement dédiée, fonds de 
prévoyance ¨ outils de reconstruction : accès aux produits d’épargne habituellement bloqués jusqu’à la dé-
mission du client  

Assurance : ¨ outils d’atténuation du risque : assurance vie ou assurance liée crédit permettant de couvrir les 
dettes d’un client décédé ou couvrant les pertes de revenu dues à une catastrophe naturelle  

Fonds sociaux :  ¨ outils d’atténuation du risque : fonds d’assistance de bailleurs de fonds permettant la re-
construction des infrastructures, l’éducation, après une catastrophe naturelle  

 ¨ Fonds de calamités : permettant aux IMF de gérer les problèmes de liquidité et d’initier de nouvelles li-
gnes de crédit après une crise  

Produits non financiers   

Subventions : en nature ou cash 

Formation des clients et du personnel des IMF ,  préventive par rapport aux  catastrophes naturelles  

 

La pertinence et l’efficacité de ces différents outils face aux catastrophes naturelles sont ensuite analysées.  

Les subventions. 

Un consensus émerge progressivement sur la pertinence des subventions comme outil d’appui aux clients 
d’une IMF confrontée à une situation de catastrophe naturelle,  à condition qu’elles soient ponctuelles, et 
coordonnées entre l’ensemble des IMF d’une même zone.  Ces subventions peuvent être délivrées en nature 
aux populations touchées par la catastrophe. Le degré de préparation de l’IMF à ce type d’événement est un 
facteur décisif de leur efficacité (capacité à identifier les populations touchées et leurs besoins, logistique et 
délais d’acheminement, …). Des subventions en argent  s’avèrent également  appropriées quand les domma-
ges ont été très importants, que les populations reviennent dans leur lieux d’origine après un séjour prolongé 
dans des camps de réfugiés, et qu’il s’agit de reconstruire une économie locale. Par ailleurs, il apparaît que 
les subventions en argent respectent mieux les besoins et les désirs propres des populations et limitent les 
contraintes  logistiques (transport couteux et compliqué des subventions en nature). Des exemples du Mo-
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zambique (inondations de 2000) et du Honduras (Cyclone Mitch) montrent que la subvention en argent per-
mettant aux clients de rembourser leur dette à l’égard de l’IMF sont plus efficaces pour l’économie des mé-
nages et l’équilibre de l’IMF que le rééchelonnement du crédit.  

L’épargne 

Des produits d’épargne préventive face aux catastrophes naturelles sont utilisés dans des zones sujettes à des 
catastrophes fréquentes et prévisibles. Mais ces produits présentent des limites :  difficulté d’accès au mo-
ment de la catastophe naturelle, limitation des possibilités de transaction monétaires pendant ces périodes, 
réserves financières de l’IMF insuffisantes au moment de la catastrophe, coût de gestion des réserves élevé, 
… 

Le crédit 

Différents types de produits et de mécanismes de crédit peuvent être utilisés face à une catastrophe naturelle 
: adaptation des calendriers de remboursement dans le cas des zones à catastrophes naturelles prévisibles, 
diversification des portefeuilles permettant de répartir le risque sur plusieurs régions, plusieurs catégories 
d’activités, crédits de prévention des catastrophes (pour construire plus solide, acheter un bateau, …) qui 
peuvent être éventuellement subventionnés… Les crédits d’urgence post  catastrophe peuvent efficaces s’ils 
sont de courte durée, à objet ouvert, pour une clientèle stable et fidélisée, et si l’IMF  a les moyens humains 
financiers et organisationnels pour les mettre en œuvre. 

Le réchelonnement du crédit est couramment utilisé dans ce type de situation, mais ses résultats sont miti-
gés. Il peut alléger la charge financière de court terme de l’emprunteur, mais l’alourdir dans le moyen et long 
terme. Son efficacité est fortement liée au degré de confiance que les clients ont dans l’institution, son deve-
nir, sa capacité à faire face à la crise. Il implique pour l’IMF de pouvoir répondre très rapidement à plusieurs 
questions : quels clients réechelonner ?  Réchelonner l’intérêt et/ou le capital ? Sur quelle durée ? Comment 
intégrer les remboursements manquants ?  

L’assurance 

Les expériences de mise en œuvre d’assurance catastrophes naturelles par les IMF révèlent de sérieuses 
difficultés : elle suppose d’avoir un portefeuille suffisamment large et diversifié pour une mutualisation des 
risques ; le risque de « hasard moral «  induit est difficile  à contrôler ; le montant des primes d’assurance est 
difficile à évaluer faute d’information adéquate ; le niveau de prime requis pour couvrir le risque est souvent 
incompatible avec les capacités contributives des ménages.  

Le microleasing 

Ce produit financier peut être adapté à des situations où l’occurrence des catastrophes naturelle est prévisible 
(remboursements minorés pendant la catastrophe, majorés avant et après et à des contextes de post catastro-
phe quand il s’agit de remplacer les biens productifs. 

2. Gestion du risque en situation de post conflit ou d’épidémie 
 

L’article développe le même type d’analyse dans ces deux contextes. 

Choix d’une stratégie de gestion du risque 

 

Les expériences analysées montrent  qu’il n’y pas de solution toute faite en matière de gestion du risque 
systémique. Une grille de facteurs de risque doit être prise en compte : 

Facteurs externes à l’IMF : nature et amplitude de la crise, conditions de marché, filets de sécurité sociaux, 
… 

Facteurs internes à l’IMF : type d’IMF, objectifs, age, taille, ressources humaines, systèmes d’information, 
… 
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Caractéristiques et implication des produits de gestion du risque : cout de mise en œuvre, discipline de 
l’institution, discipline des clients, capacités financières de l’IMF 

  

Le mode d’octroi des produits de gestion du risque est aussi important que les produits eux mêmes. Le délai 
de réponse de l’IMF doit être court, ce qui met en jeu la capacité des systèmes  d’information et de gestion 
de l’IMF ; la réponse ne peut pas être  unique, mais doit être adaptée à la vulnérabilité et aux capacité des 
clients ;  un processus de décesion décentralisé et  clair au sein de l’IMF favorise une réponse  rapide et 
adaptée ; le client doit avoir le choix entre différents produits et stratégies ( crédit, épargne, …) ; le respect 
strict des règles de crédit est fondamental, même en situation d’urgence ; une coordination entre IMF, bail-
leurs, politiques face à la catastrophe naturelle est indispensable.  

En conclusion de son article, l’auteur évoque la nécessité d’élargir la connaissance sur ces mécanismes de 
gestion du risque systémique. En effet, si les outils utilisés par les ONG commencent à être bien documen-
tés, les stratégies des banques de développement , des caisses d’épargne, des coopératives, du financement 
informel sont moins bien connues. Les bailleurs de fonds ont un rôle crucial à jouer dans cette création de 
connaissance.   

Pour aller plus loin  
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